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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant l’opportunité de guider les politiques publiques en matière 
d’alimentation par un objectif de réduction de 50 % de la consommation de protéines animales.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose d’évaluer l’opportunité de guider les politiques 
publiques en matière d’alimentation par la fixation d’un objectif de réduction de la consommation 
de protéines animales de 50 %.

D’après le rapport « Vers une alimentation durable » du Sénat du 28 mai 2020, il faudrait réduire en 
moyenne de 50 % la consommation de protéines animales des Français pour respecter les 
recommandations de l’Organisation mondiale de la santé. En effet, en France, les produits animaux 
fournissent les deux tiers (soit 60 g/j) d’une consommation individuelle de protéines qui s’établit à 
90 g/j. Or, l’OMS fixe les apports conseillés en protéines de 50 à 70 g/j pour une population adulte 
en bonne santé et elle recommande un apport de protéines végétales représentant la moitié de 
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l’apport protéique total, soit 25 à 35 grammes. Cela implique au moins que la consommation de 
protéines animales passe de 60 à 25-35g/jour, soit une diminution de moitié.

Du point de vue climatique, selon rapport d’I4CE précité « au rythme actuel, aucune des cibles de 
consommation durable de viande n’a de chances d’être atteinte d’ici 2050. Tous les scénarios de 
neutralité carbone comptent sur une réduction de la consommation de viande, mais à des amplitudes 
variées allant de -20 % pour la Stratégie nationale bas carbone (SNBC), à -70 % pour le scénario 1 
de l’ADEME d’ici 2050. Sans de nouvelles politiques publiques plus ambitieuses sur l’évolution de 
la consommation de viande, aucun de ces objectifs n’a de chances d’être atteint. »

En vue d’atteindre un système 100 % biologique comme nous le proposons, l’étude prospective 
« Tyfa » de l’IDDRI prévoit une diminution de la consommation de produits animaux de l’ordre de 
50 %. Nous proposons donc d’évaluer l’opportunité de la fixation d’un tel objectif pour guider les 
politiques publiques.


